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Pour prévenir les gangs de rue, Québec fi-
nancera des projets communautaires. 
Québec consacre 17,6 millions $ sur trois ans pour 
prévenir les gangs de rue. Il semble que les projets 
issus du milieu seront soutenus financièrement.  8,1 
millions de $ seront consacrés à des projets provenant 
de travailleurs de rue ou de conseillers d’orientation, 
alors que 5 millions $ seront réservé aux projets issus 
des communautés.  
 
La DSP dénonce la privatisation du système 
de santé. 
Les directeurs de la santé publique du Québec viennent 
de publier un rapport mettant sévèrement en garde le 
gouvernement contre la privatisation, même partiel, du 
système de santé. Selon le rapport, une privatisation 
couterait plus cher, rendrait difficile la gestion du sys-
tème, n’améliorerait pas les services et 
créerait des iniquités sociales. 
 
Québec veut rénover les loge-
ments sociaux. 
Québec annonce un investissement de 
410 millions de $ sur cinq ans pour en-
tretenir et rénover les logements sociaux.  
 
Loto-Québec doit être transpa-
rent sur la question du suicide 
dans ses casinos. 
La Cour d’appel oblige Loto-Québec à 
rendre publics ses rapports et documents 
administratifs sur les suicides liés au jeu 
dans les casinos. 
 
UPA élit un nouveau président.  
Christian Lacasse devient le nouveau président de l’U-
PA par un vote qui divise le syndicat en deux camps 
pratiquement égaux lors du congrès du l’UPA. Ce der-
nier favorise un retour à un leadership collectif et à la 
mobilisation des membres. 
 
Nouveau président à la FTQ. 
Michel Arsenault, électricien aux Mines Gaspé et di-
recteur québécois du Syndicat des métallos, était le 
seul candidat à la succession de Henri Massé, à la pré-
sidence de la FTQ lors du 28e Congrès de la centrale 
Aussitôt nommé, le président à ouvert les hostilités 
contre l'Action démocratique du Québec, qui veut af-
faiblir le syndicalisme. Il a prévenu sans détour Mario 
Dumont de son intention de livrer bataille contre toute 
tentative de son parti de miner le droit d'association 

des travailleurs. 
 
Syndicalisme : Loi 30 invalidée. 
La Cour supérieure a rendu un jugement qui invalide la 
loi 30, qui régissait les négociations et restructurait les 
pratiques et les unités syndicales dans le secteur de la 
santé et des services sociaux.  
 
Outil communautaire de lutte contre l’har-
cèlement psychologique au travail. 
Le comité d’action des non-syndiqué-es (CANOS), un 
Groupe populaire de défense des droits des travailleu-
ses et des travailleurs non syndiquées pour la Mauricie 
et le Centre-du-Québec, a lancé le Guide d’interven-
tion auprès des victimes de harcèlement psychologique 
au travail. Il est possible de télécharger le document à 
l’adresse : www.canosmauricie.org 

 
Gouvernement régional amé-
rindien au Nunavik. 
Québec, Ottawa et la Société Maki-
vik ont signé une entente de principe 
sur la création d'un nouveau gouver-
nement régional au Nunavik. Le 
gouvernement sera dirigé par une 
assemblée de 21 membres, dont un 
conseil exécutif de 5 membres élus 
par la population de toute la région. 
Il aura des pouvoirs en matière 
d'éducation, de santé, de sécurité 
publique et de transport. 
 
Changement climatiques : 
Québec avance, Ottawa re-
cule et le peuple dans la rue.  

Cette semaine se tient 13e conférence des Nations 
unies sur les changements climatiques à Bali, en Indo-
nésie. Le Canada semble réticent à ratifier un accord 
contraignant. C’est dans ce contexte que de nombreux 
groupes ont manifestés dans plusieurs villes du Cana-
da. Les manifestantEs exigent que le gouvernement du 
Canada admette l'urgence de la crise du climat et 
adopte des mesures juridiquement contraignantes afin 
de réduire la consommation des combustibles fossiles, 
abolisse toutes les subventions à la production des 
énergies sales, mette fin au projet des sables bitumi-
neux de l'Alberta et mettre au point des solutions éner-
gétiques socialement responsables. Par ailleurs, le gou-
vernement annonce une série de mesures additionnel-
les visant à renforcer le Plan de lutte du Québec contre 
les changements climatiques. C’est 350 millions de $ 



de plus qui seront consacrés à la lutte contre les chan-
gements climatiques. 
 
De nouvelles places subventionnées en gar-
derie, un transfert des ressources vers le 
privé. 
La ministre de la Famille, Michelle Courchesne, a an-
noncé qu'elle créerait 2069 places à tarifs réduits en 
services de garde cette année. La moitié de ces places 
existaient déjà à 20$ ou 30$ par jour, ce qui ne réduit 
aucunement les listes d'attente. Les associations et re-
groupements de CPE ont accusé la ministre d'agir de 
façon "irresponsable" en transformant des places de 
garderies privées déjà existantes en espaces subven-
tionnés à 7$. 
 
Jonquière : 100 personnes 
dans la rue contre la violence 
faite aux femmes. 
Organisée par la Maison d'héberge-
ment la Chambrée de Jonquière et le 
Travail de rue de Jonquière, la marche 
a regroupé une centaine de femmes et 
des hommes qui désiraient marquer 
leur solidarité envers les femmes et 
les enfants victimes de violence 
conjugale. 
 
Manifestation contre la pau-
vreté : réquisitionnons la 
nourriture plutôt que la qué-
mandée en guignolée. 
Le Comité des sans-emploi Montréal-
Centre tenait une action dans le but de dénoncer la 
pauvreté et la faim et « dégonfler l'opération bonne 
conscience des guignolées du temps des fêtes ». Près 
de 400 personnes ont répondu à l’appel du groupe pour 
appuyer un Commando-bouffe qui voulait rendre visite 
à trois restaurants chics du centre-ville de Montréal 
pour y réquisitionner de la nourriture. Bien que les 
réquisitions n’aient pas eu lieu, l’opération a permis 
une importante sensibilisation. 
 

 
Un début de privatisation des lits pour per-
sonnes âgées. 
Le Centre de santé et de services sociaux (CSSS) d'Ar-
thabaska-et-de-l'Érable transfert 62 lits d'hébergement 
pour personnes âgées du réseau public vers les ressour-
ces intermédiaires. Selon la Fédération de santé et de 
services sociaux (CSN) le recours aux ressources inter-
médiaires constitue une avancée dans la 
« privatisation » des services. 
 
Québec détourne 46,5 millions $ par année 
destinés aux enfants les plus pauvres. 
Les familles sur l’aide sociale ou bénéficiaires de prêts 
et bourses se voient coupé leurs allocations si ils reçoi-

vent une pension alimentaire dépassant 
les 100$ par mois bien que les gouver-
nements ont décidé, en 1997, de défis-
caliser les pensions alimentaires.  
 
Rapport national sur l’état de 
santé de la population du Qué-
bec. 
Le gouvernement du Québec vient de 
publier son troisième rapport national 
sur l'état de santé de la population du 
Québec intitulé Riches de tous nos en-
fants. La pauvreté et ses répercussions 
sur la santé des jeunes de moins de 18 
ans.  
 
Rapport sur les familles d’en-
fant vivant avec des incapaci-

tés. 
Le Conseil de la famille et de l'enfance a lancé une 
étude intitulée « Tricoter avec amour - étude sur la vie 
de famille avec un enfant handicapé ». À travers ce 
document, le Conseil examine la vie de famille lors-
qu’un enfant a d'importantes incapacités sous l'angle 
des relations tissées d'abord entre les membres de la 
famille, mais aussi avec leur entourage, leurs milieux 
de vie et leur environnement de services. Il est possible 
de consulter l’étude à l’adresse : www.cfe.gouv.qc.ca 
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Sources : Société Radio-Canada; LCN; RDI; Cybersolidaire; Presse toi à gauche; Le Devoir, La Presse; Tour d’y 
voir; Réseau Vigilance; Coalition solidarité santé; Réseau Échec à la Guerre; TADAMON; L’Aut’Journal; Corus 
nouvelles. 
 
Revue de presses et résumés faits par Patrick C. Pilotte, coordonnateur de la CTROC 

Coalition des Tables régionales d’organisme communautaire (CTROC) 
78 Sherbrooke, bureau 3, Gatineau, Québec. J8Y 2L1 

819-205-1399; Cell: 514-882-9978  coalition-trocs@sympatico.ca 
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Journées spéciales de la semaine… 
10 décembre : 

La journée mondiale des droits de l’homme. 
Le 10 décembre, à 19h, se tiendra à Montréal, dans les locaux la Cinérobothèque de l’ONF (1564 
rue St-Denis) une conférence-débat portant sur les risques de guerre de l’occident contre l’Iran. In-
titulé Bombes à l’horizon pour l’Iran ? la conférence est organisée par l’Alternatives.  http://
www.alternatives.ca 
 

11 décembre : 
Le Regroupement intersectoriel des organismes communautaires de Montréal (RIOCM) organise 
une mobilisation au CA de l'Agence de la santé et services sociaux, mardi 11 décembre à 17h30, au 
3725, rue Saint-Denis, Montréal, dans l’objectif de faire reculer l’Agence dans ses changements uni-
latéraux au formulaire PSOC. Les demandes concrètes sont : de remettre en vigueur les deux typo-
logies retirées dans le formulaire PSOC, soit "regroupement "et "défense des droits" ; de deman-
der que l'Agence respecte son premier engagement et n'exige pas que les organismes remplissent les 
nouvelles données financières (année en cours et prochaine année) et que l'Agence soumette au Co-
mité régional sur le partenariat la révision du formulaire PSOC et que soient discutés les change-
ments imposés pour 2008-2008 ainsi que les formulaires des prochaines années. 
 

12 décembre : 
Manifestation à Québec le mercredi 12 décembre 2007 pour l’adoption d’une politique en itiné-
rance. Des transports sont organisés dans les régions. Contactez vos associations régionales de loca-
taires. 
 

Avant le 18 février 2008 : 
Afin de faire reculer le gouvernement fédéral sur l’adoption du projet de loi C-3, permettant aux 
autorités canadienne la détention indéfinie de personnes sans accusations, les audiences secrètes 
sans la présence du détenu ou de son avocat, l'assignation à résidence et la déportation, faites signer 
la pétition (www.jerome.koumbit.org/adil/fr/petition-fr) et communiquez avec vos députés pour 
les inciter à voter contre le projet de loi C-3. 
 

Jusqu’à l’adoption: 
Appuyez les revendications d’augmentation du salaire minimum. 
Le Front de défense des non-syndiquées, le Mouvement d’éducation populaire et d’action commu-
nautaire du Québec luttent pour faire hausser le salaire minimum à 10,16$/hr. Pour appuyer cette 
demande, faites parvenir une lettre-type au député de votre circonscription. Pour avoir une copie de 
la lettre-type, communiquez au mepacq@bellnet.ca 

Pour suivre et quotidiennement l’actualité communautaire 
 en profondeur , lisez le Tour d’Y Voir. 

LE TDV, (819) 375-0484     Courriel: tdv@tdv.qc.ca  
Site Internet: Http://www.tdv.qc.ca 


